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 n° 269 724 du 15 mars 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 novembre 2019, par  X, qui déclare être de nationalité serbe, tendant à la 

suspension et l’annulation d’une décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, 

prise le 14 octobre 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 15 février 2022. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. AYAYA loco Me B. MBARUSHIMANA, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Entre 2012 et 2018, la requérante a introduit neuf demandes de protection internationale auprès 

des autorités belges. Toutes ces procédures se sont clôturées négativement, aux termes, notamment, 

des arrêts du Conseil de céans n° 68 590 du 17 octobre 2011, n° 87 575 du 13 septembre 2012, n° 156 

978 du 25 novembre 2015, n° 157 919 du 8 décembre 2015, n° 176 921 du 26 octobre 2016, n° 185 624 

du 20 avril 2017 et n° 211 427 du 24 octobre 2018.  

 

1.2. Les 14 juin 2016 et 15 mars 2017, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la requérante, deux 

ordres de quitter le territoire – demandeur d’asile (annexes 13quinquies).  

Les recours introduits à l’encontre de ces décisions ont été rejetés par le Conseil de céans, aux termes 

respectivement des arrêts n° 174 304 du 7 septembre 2016 et n° 190 756 du 22 août 2017.  
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1.3. Le 22 juillet 2019, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

1.4. Le 14 octobre 2019, la partie défenderesse a rejeté cette demande. Cette décision, notifiée à la 

requérante le 30 octobre 2019, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« […] Motif : 

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

L’intéressée invoque un problème de santé, à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, justifiant 

une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour 

l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de 

traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible 

retour vers la Serbie, pays d’origine du requérant. 

 

Dans son avis médical remis le 08.10.2019, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d’origine du demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles au requérant, que son état 

de santé ne l’empêche pas de voyager et que dès lors, il n’y a pas de contre-indication d’un point de vue 

médical à un retour du requérant dans son pays d’origine. 

 

Les soins nécessaires à l’intéressée sont donc disponibles et accessibles en Serbie. 

 

Dès lors, vu que le traitement est disponible et accessible, 

1) il n’apparaît pas que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un 

risque réel pour sa vie ou son intégrité physique      ou 

 

 2)  il n’apparaît pas que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat 

dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. 

 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à 

la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. 

[…] » 

 

1.5. Le 14 novembre 2019, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la requérante, un ordre de quitter 

le territoire – demandeur de protection internationale (annexe 13quinquies). Cette décision n’apparaît 

pas avoir été entreprise de recours.  

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique, tiré de la violation des articles 9ter et 62 de la loi du 

15 décembre 1980, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, de l’article 22 de la Constitution, des articles 3, 17 et 18 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), 

de l’article 3 de la Convention internationale des droits de l’enfant (ci-après : la CIDE), du principe de 

proportionnalité, ainsi que de la motivation inexacte et de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

2.2. Dans ce qui s’apparente à un premier grief, relatif à « l’intérêt supérieur de l’enfant », soulignant 

que « la Charte internationale des droits de l’homme dont particulièrement la CIDE en son article 3 

prônent et ordonnent aux autorités dans toute décision pouvant concernant un enfant de se préoccuper 

d’assurer l’intérêt supérieur de ces derniers qu’il s’agisse de la préservation de leur vie, leur sécurité, 

leur vie, leur formation et éducation », elle soutient que « la décision risque de mettre à mal tant ses 

propres intérêts que celui des siens en particulier ses cinq enfants qui devront suivre leur maman en 

Serbie au cas où elle serait forcée au retour ». Elle ajoute que « cette situation déplorable laisse déjà 

présager des conséquences fâcheuses tant pour la requérante que pour ses enfants », et reproche à la 
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partie défenderesse, « sachant quel est son statut à savoir celui de réfugié depuis longtemps en 

Belgique suite aux problèmes politiques en Serbie et de mère séparée obligée de s’occuper seule de 

ses enfants », de ne pas avoir tenu compte de ces éléments.  

 

2.3. Dans ce qui s’apparente à un deuxième grief, elle reproche à la partie défenderesse d’avoir « fait 

preuve de manque de proportionnalité entre la mesure prise et la situation réelle d’aujourd’hui du 

demandeur dont la situation actuelle ne peut permettre de quitter la Belgique sans subir un lourd 

préjudice », précisant que « Qu’étant mère de cinq enfants dont l'identité a été donnée plus haut, il est 

indubitable qu’elle ne puisse être chassée du pays, en ce moment quand bien même, elle ne serait pas 

réellement malade comme semble l’affirmer la décision ». Soulignant que « la décision se base 

uniquement sur le fait que les soins médicaux soient disponibles en Serbie et sur l’existence des 

services de sécurité sociale qui couvriraient selon l’Autorité tous les besoins pour son traitement », elle 

soutient que « néanmoins bien que tel soit le cas; d’autres éléments et pas des moindres n’ont pas été 

pris en considération particulièrement le fait que le demandeur soit maman de cinq enfants mineurs à 

l’école; et qui pire encore a été victime des sévices et traitements en Serbie qui l’ont traumatisée à vie », 

arguant que « nulle part dans sa décision il n’est question de l’intérêt supérieur de l’enfant alors que si la 

maman devait pour l’une ou l’autre raison être forcée de quitter le pays, inutile de préciser que ces 

derniers devront partir avec elle » et qu’ « elle en pâtira elle-même mais pire encore ses enfants ». Elle 

ajoute que « n’étant pas européenne; inutile de préciser que tôt ou tard, une décision de l[a] refouler 

vers son pays la Serbie, sera prise à son encontre et qu’il faut prévenir de telles situations 

malheureuses », et affirme que « néanmoins cette décision produit déjà des effets dévastateurs sur la 

requérante qui craint de retomber dans le cauchemar provoqué par son vécu dans son pays ».  

 

2.4. Dans ce qui s’apparente à un troisième grief, elle reproche à la partie défenderesse, « malgré 

qu’elle se rende compte de la situation d’extrême fragilité du requérant [sic] », de ne pas « tenir compte 

de cette situation qui risque d’aggraver l’état de l’intéressée ». Elle soutient que « l’histoire clinique du 

demandeur [sic] a été complètement ignorée alors qu’elle contient des éléments pertinents repris dans 

la décision même », et reproduit une partie de la rubrique « histoire clinique et certificats médicaux 

versés au dossier » de l’avis du médecin conseil de la partie défenderesse du 8 octobre 2019. Elle 

ajoute que « il [sic] vit déjà sous une sorte de hantise du risque de perdre sa vie à tout instant et de ne 

plus être capable de s’occuper de ses cinq enfants suite à son probable retour forcé en Serbie, faute de 

document de séjour et de possibilité de trouver du travail » et que « cette situation ne peut que la 

troubler psychologiquement davantage ». Elle affirme également que « le Médecin de l’OE se réfère au 

statut du requérant « refugié depuis plusieurs années en Belgique suite à des violences politiques 

subies en Serbie » mais la décision n’en tient aucunement compte dans ses motifs alors que cet 

élément à lui tout seul doit justifier de l’impérieuse nécessité d’actualisation de son statut actuel en 

Belgique ». Elle soutient que « quand bien même un traitement pourrait exister en Serbie, il ne saurait 

être efficace, à partir du moment où les personnes qui auraient été à la base de son traumatisme ; ne 

permettraient point que le requérant s’en remette [sic] », soulignant que « il a été maintes et maintes fois 

prouvé qu’il était indispensable de se déplacer du milieu d’où l’on a vécu des choses horribles pour 

pouvoir s’en remettre », et estimant que « tel devrait être le cas présentement ; pour tenter de maintenir 

le requérant la tête hors de l’eau ». Elle estime que « le rapport aurait dû tenir compte du moins de l’état 

actuel de l’intéressée dont la situation de santé psychologique reste des plus déplorables si l’on se 

réfère aux différents rapports médicaux », et « qu’une telle décision puisse être prise à l’encontre d'une 

personne ne faisant aucun effort d’intégration cela pourrait se justifier ; que tel n’étant pas le cas, aucun 

élément ne justifie cette mesure extrême de la part du Ministre ». Elle fait valoir que la requérante « est 

réfugié depuis longtemps en Belgique suite aux problèmes politiques dont elle a été victime dans son 

pays, mais elle est également femme seule vivant avec cinq enfants mineurs dont elle doit s’occuper », 

et souligne que « la décision prise l’oblige de rester et continuer de vivre dans une situation précaire car 

sans document de séjour, bien que psychologiquement atteinte, elle ne peut obtenir de quiconque, un 

contrat de travail ; car elle est reste capable d'effectuer certains travaux qui lui permettraient de vivre 

décemment et de mieux supporter personnellement la charge de ses cinq enfants ». Elle soutient que 

« la décision devait concilier la situation personnelle du requérant [sic] avec celle des personnes à sa 

charge dont elle ne peut se passer sans leur causer un préjudice grave et irréversible », qu’elle 

« augmente aussi sensiblement ses problèmes psychologiques dont [elle] est depuis longtemps victime 

qui vont se raviver alors que son milieu d’accueil les avait sensiblement diminués ; interférant ainsi 

négativement dans le déroulement de sa vie », que « cette position actuelle de l’Autorité Belge constitue 

ainsi une ingérence dans sa vie de même que dans la jouissance de ses droits en tant que personne 

déjà victime de traitements inadmissibles subis dans son pays et qui ont laissé des séquelles 

ineffaçables au niveau de son psychisme ; qui s’aggraveraient en cas de retour en Serbie ». Elle fait 

encore valoir que « ayant bénéficié depuis longtemps d'une protection internationale pour les sévices et 
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discriminations vécues suite à ses origines ; il n’y a aucune raison de soumettre le requérant [sic] à une 

pression dévastatrice de son psychisme qui se rétablissait petit à petit avec les différents traitements 

qu’il a reçus et dont le suivi est nécessaire ». Elle estime que « indépendamment des soins qui peuvent 

être disponibles dans son pays, l’on se trouve devant un cas humanitaire exigeant une décision 

appropriée ; car dans ce cas il faut prévenir des situations qui entraineraient une violation des droits 

subjectifs du requérant [sic], déjà gravement atteint suite aux traitements inhumains auxquels il a été 

soumis dans son pays, qui n’a pas été en mesure de le protéger », et soutient que « cette décision 

constitue nécessairement une ingérence dans ses droits dont celui au respect de sa vie privée et 

familiale ». Elle invoque, in fine, « la Charte Internationale et en particulier les articles 17 et 18 de la 

CEDH », lesquels « oblige[nt] les Etats parties à la Convention ; de prévenir toutes les situations qui 

seraient à la base ou pourraient provoquer une violation des droits de l'homme », quod non en l’espèce, 

à son estime. 

 

2.5. Dans ce qui s’apparente à un quatrième grief, elle soutient que « sans pour autant mettre en doute 

qu’elle serait capable de voyager ; la décision ne tient aucunement compte des conséquences 

irréversibles de ce déplacement », dès lors que « au cas où elle serait forcée de partir pour la Serbie, ce 

ne serait qu’au prix de la violation des droits de ses enfants mineurs, présentement inscrits en Belgique 

dans des cours d’enseignement obligatoires ; car ces derniers seraient soit interrompus ou 

définitivement arrêtés alors que la jurisprudence ne reconnaît pas une telle situation à l’Autorité [sic] ». 

elle ajoute que « étant tous nés en Belgique comme le démontre[nt] leurs actes de naissance et ne 

connaissant que la Belgique ; et ne menant leur formation que dans une des langues utilisées en 

Belgique ; il est important de signaler qu’ils perdraient définitivement les acquis de cette formation et ne 

pourront jamais la mener à bonne fin ».  

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle, tout d’abord, qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 

1er, de la loi du 15 décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité 

conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation 

de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ». 

 

Il relève, ensuite, qu’en vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux 

critères ainsi établis, les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec 

la demande tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et 

l'accessibilité de traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet 

un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat 

médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son degré 

de gravité et le traitement estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités 

de traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, 

son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée 

par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à 

ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis 

complémentaire d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas  par cas, en 

tenant compte de la situation individuelle du demandeur ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des 

motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. 

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006,  n° 2478/08, p.9).  

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9 ter précité, les traitements existants dans 

le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la 

pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation 

individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande. 
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Par ailleurs, le Conseil rappelle, en outre, que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, 

que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il lui incombe d’exercer en présence d’un recours tel que 

celui formé en l’espèce, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas 

d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

3.1.2. En l’espèce, le Conseil observe que l’acte attaqué est fondé sur un rapport du fonctionnaire 

médecin, daté du 8 octobre 2019 et joint à cette décision, lequel indique, en substance, que la 

requérante souffre de « Trouble anxio-dépressif et symptômes psychologiques décrits ci-avant [dans les 

documents médicaux produits à l’appui de la demande] », et que « Dans les documents médicaux 

fournis, le candidat spécialiste signale des évènements traumatiques dans le pays d’origine en se 

basant uniquement sur les déclarations de la requérante et non sur des constatations personnelles ni 

sur des éléments objectifs prouvés. […]. Dans cette demande 9ter, force est de constater que les 

allégations de traumatismes ne sont pas étayées par des éléments objectifs prouvés et ne peuvent donc 

pas être retenues comme crédibles. Par conséquent, le premier critère diagnostic d’un trouble post 

traumatique n’est pas présent dans ce dossier sur base des documents fournis dans cette demande 

9ter. De plus, selon les demandes d’asile précédentes, dont la première remontant au 16.09.2010, il n’y 

a jamais eu de nécessité de suivi médical et de traitement depuis cette date ni de trace de moindre suivi 

médical », et que les traitement et suivis requis, à savoir « Trazodone 100 mg. Suivi psychiatrique et 

psychologique », sont disponibles et accessibles en Serbie.  

 

Cette motivation qui se vérifie à l’examen du dossier médical et est adéquate, au regard des 

considérations qui précèdent, n’est pas utilement contestée par la partie requérante. 

 

3.2.1. Ainsi, sur les deux premiers griefs, le Conseil ne peut que constater que les enfants mineurs de la 

requérante ne sont pas parties à la présente cause et que, au surplus, la demande visée au point 1.3. 

concerne la seule requérante, en telle sorte qu’il n’aperçoit pas l’intérêt de la partie requérante à 

l’invocation de « l’intérêt supérieur de l’enfant » en l’espèce.  

 

En outre, force est d’observer que cet élément est invoqué pour la première fois en termes de requête, 

en telle manière qu’il ne saurait être reproché à la partie défenderesse de ne pas y avoir eu égard au 

moment de l’adoption de l’acte attaqué. Le Conseil rappelle à ce sujet qu’il ne peut, dans le cadre de 

son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la connaissance de l’autorité avant que 

celle-ci ne prenne sa décision. La jurisprudence administrative constante considère en effet que les 

éléments qui n’avaient pas été portés par le requérant à la connaissance de l’autorité en temps utile, 

c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier 

la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle de « […] se replacer au moment même 

où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 

2002). 

 

En tout état de cause, en ce que la partie requérante invoque l’article 3 de la CIDE, le Conseil rappelle 

que la disposition ainsi invoquée n’a pas de caractère directement applicable et n’a donc pas l’aptitude à 

conférer par elle-même des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les 

autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne 

complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'elle ne peut être directement invoquée devant les 

juridictions nationales car cette disposition ne crée d'obligations qu'à charge des Etats (dans le même 

sens : C.E, 1er avril 1997, n° 65.754). 

 

A toutes fins utiles, en ce que la partie requérante invoque un risque de retour forcé au pays d’origine, le 

Conseil ne peut que constater que l’acte attaqué dans le cadre du présent recours ne consiste pas en 

une mesure d’éloignement, en telle sorte que les griefs de la partie requérante à cet égard sont, en tout 

état de cause, hypothétiques et partant, inopérants.  
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A titre surabondant, le Conseil s’interroge sur l’intérêt de la partie requérante à ses griefs à cet égard, 

dès lors qu’elle ne semble pas avoir estimé utile d’introduire un recours à l’encontre de l’ordre de quitter 

le territoire pris à l’égard de la requérante, visé au point 1.5. 

 

Par ailleurs, s’agissant de l’allégation relative au statut « de réfugié depuis longtemps en Belgique », 

force est de constater que la requérante n’a jamais obtenu un tel statut en Belgique, ses neuf demandes 

d’asile ayant toutes été clôturées négativement (cf. point 1.1.). Partant, l’allégation susvisée manque 

tant en fait qu’en droit. 

 

Enfin, s’agissant du grief portant que la partie défenderesse aurait dû tenir compte du fait que la 

requérante est « mère séparée obligée de s’occuper seule de ses enfants », le Conseil observe, outre 

que cette allégation n’est nullement étayée, que la partie requérante s’abstient de préciser la disposition 

légale qui imposerait à la partie défenderesse de prendre un tel élément en considération dans le cadre 

d’une demande fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Partant, le grief n’est pas fondé. 

 

3.2.2. Au vu des considérations qui précèdent, le Conseil ne peut que constater que la partie requérante 

est restée en défaut de démontrer concrètement le caractère disproportionné de l’acte attaqué, allégué 

dans son deuxième grief.  

 

Quant aux allégations selon laquelle la requérante « a été victime des sévices et traitements en Serbie 

qui l’ont traumatisée à vie » et « craint de retomber dans le cauchemar provoqué par son vécu dans son 

pays », le Conseil rappelle, une nouvelle fois, que les craintes de la requérante à cet égard n’ont été 

jugées crédibles par les instances d’asile dans aucune de ses neuf procédures d’asile (cf. point 1.1.). 

Partant, les allégations susvisées sont inopérantes.  

 

3.3.1. Sur le troisième grief, s’agissant des griefs faits à la partie défenderesse, en substance, de ne pas 

tenir compte de l’état de santé de la requérante, le Conseil constate, d’emblée, que le médecin conseil 

de la partie défenderesse, dans son avis médical du 8 octobre 2019, a établi, sous la rubrique « histoire 

clinique et certificats médicaux versés au dossier », la liste des documents produits à l’appui de la 

demande visée au point 1.3. en résumant leur contenu, et a indiqué, sous la rubrique « pathologies 

actives actuelles », que la requérante souffre de « Trouble anxio-dépressif et symptômes 

psychologiques décrits ci-avant [dans les documents médicaux produits à l’appui de la demande] », et 

que « Dans les documents médicaux fournis, le candidat spécialiste signale des évènements 

traumatiques dans le pays d’origine en se basant uniquement sur les déclarations de la requérante et 

non sur des constatations personnelles ni sur des éléments objectifs prouvés. […]. Dans cette demande 

9ter, force est de constater que les allégations de traumatismes ne sont pas étayées par des éléments 

objectifs prouvés et ne peuvent donc pas être retenues comme crédibles. Par conséquent, le premier 

critère diagnostic d’un trouble post traumatique n’est pas présent dans ce dossier sur base des 

documents fournis dans cette demande 9ter. De plus, selon les demandes d’asile précédentes, dont la 

première remontant au 16.09.2010, il n’y a jamais eu de nécessité de suivi médical et de traitement 

depuis cette date ni de trace de moindre suivi médical ». Il a conclu que « La maladie ne présente pas 

de risque pour la vie et l’intégrité physique car le traitement médical est possible au pays d’origine. Le 

certificat médical fourni et ses annexes ne permettent pas d'établir que l’intéressée souffre d'une 

maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique car les 

soins médicaux requis existent au pays d’origine. Du point de vue médical, nous pouvons conclure que 

la pathologie de la requérante n’entraîne pas un risque réel de traitement inhumain ou dégradant car le 

traitement est disponible et accessible en Serbie ». 

 

Le Conseil souligne à cet égard qu’en se ralliant, dans l’acte attaqué, aux conclusions de l’avis médical 

circonstancié du 8 octobre 2019, émanant du médecin conseil ayant procédé à l’évaluation médicale de 

l’état de santé de la requérante au regard des documents médicaux déposés par cette dernière, et selon 

lesquelles la pathologie invoquée par la requérante « n’entraîne pas un risque réel de traitement 

inhumain ou dégradant car le traitement est disponible et accessible en Serbie  », la partie 

défenderesse répond aux éléments invoqués dans la demande visée au point 1.3. et dans ses annexes. 

Partant, les griefs précités manquent en fait. 

 

Ensuite, s’agissant de l’argumentaire tendant à faire accroire en substance que les troubles 

psychologiques de la requérante seraient dus à des événements subis dans son pays d’origine, force 

est de constater que le médecin conseil de la partie défenderesse a considéré à cet égard que « le 

candidat spécialiste signale des évènements traumatiques dans le pays d’origine en se basant 

uniquement sur les déclarations de la requérante et non sur des constatations personnelles ni sur des 
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éléments objectifs prouvés. […]. Dans cette demande 9ter, force est de constater que les allégations de 

traumatismes ne sont pas étayées par des éléments objectifs prouvés et ne peuvent donc pas être 

retenues comme crédibles. Par conséquent, le premier critère diagnostic d’un trouble post traumatique 

n’est pas présent dans ce dossier sur base des documents fournis dans cette demande 9ter. De plus, 

selon les demandes d’asile précédentes, dont la première remontant au 16.09.2010, il n’y a jamais eu 

de nécessité de suivi médical et de traitement depuis cette date ni de trace de moindre suivi médical » 

(le Conseil souligne). Ces constats ne sont pas rencontrés utilement par la partie requérante, qui n’émet 

aucune critique un tant soit peu concrète et précise à cet égard, mais se borne en définitive à prendre le 

contre-pied dudit avis et de la décision attaquée, et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre 

appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, mais reste en défaut de 

démontrer l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière, ou de son 

médecin conseil, à cet égard. 

 

En tout état de cause, le Conseil rappelle à nouveau que les craintes de la requérante à l’égard de son 

pays d’origine n’ont été jugées crédibles par les instances d’asile dans aucune de ses neuf procédures 

d’asile (cf. point 1.1.), et qu’en outre, l’acte attaqué ne consiste pas en une mesure d’éloignement, en 

telle sorte que les allégations relatives à un retour de la requérante en Serbie apparaissent, à ce stade, 

hypothétiques et dès lors inopérantes.  

 

3.3.2. S’agissant de l’allégation selon laquelle « la décision prise l’oblige de rester et continuer de vivre 

dans une situation précaire car sans document de séjour », le Conseil observe que ladite décision 

découle de la carence de la requérante à satisfaire aux conditions édictées par l’article 9ter de la loi du 

15 décembre 1980, pour que cette dernière puisse être autorisée au séjour de plus de trois mois sur 

cette base, et qu’il lui appartient dès lors de remédier à cette carence. Partant, l’allégation susvisée est 

dénuée de toute pertinence. 

 

L’allégation selon laquelle la décision attaquée « augmente aussi sensiblement ses problèmes 

psychologiques », n’appelle pas d’autre analyse, outre qu’elle n’est nullement étayée et qu’elle vise, une 

nouvelle fois, à tenter d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause 

à celle de la partie défenderesse, sans toutefois démontrer la commission d’une erreur manifeste 

d’appréciation par cette dernière.  

 

3.3.3.1. En ce que la partie requérante soutient que la décision attaqué constitue une ingérence dans la 

vie privée et familiale de la requérante, et reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu 

compte de sa situation personnelle, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au 

respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou 

familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à 

l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment 

où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 

2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une 

vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis. Lorsqu’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis, comme en 

l’espèce, la Cour EDH admet qu’il y a ingérence et il convient de prendre en considération le deuxième 

paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 

8 de la CEDH n’est pas absolu. Il peut en effet être circonscrit par les Etats dans les limites énoncées 

au paragraphe précité. Ainsi, l’ingérence de l’autorité publique est admise pour autant qu’elle soit prévue 

par la loi, qu’elle soit inspirée par un ou plusieurs des buts légitimes énoncés au deuxième paragraphe 

de l’article 8 de la CEDH et qu’elle soit nécessaire dans une société démocratique pour les atteindre. 

Dans cette dernière perspective, il incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un 

juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte. 

 



  

 

 

CCE X - Page 8 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 

Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 

43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet 

à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le 

séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, 

§81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, 

Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. 

 

Il ressort enfin de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que le lien familial 

entre des conjoints ou des partenaires et entre des parents et leurs enfants mineurs doit être présumé 

(cf. Cour EDH, 21 juin 1988, Berrehab/Pays Bas, § 21 ; Cour EDH, 28 novembre 1996, Ahmut/Pays 

Bas, § 60). 

 

3.3.3.2. En l’espèce, le Conseil rappelle, tout d’abord, que l’article 8 de la CEDH en lui-même n’impose 

pas d’obligation de motivation des actes administratifs. Il relève, par ailleurs, que l’acte attaqué n’est 

assorti d’aucune mesure d’éloignement. 

 

Il observe ensuite, à la lecture du dossier administratif, que les enfants mineurs de la requérante ne 

semblent pas disposer d’un titre de séjour valable en Belgique, ce que, au demeurant, la partie 

requérante ne conteste pas. Dès lors que ni la requérante, ni ses enfants mineurs ni, au demeurant, le 

père de ces derniers, ne peuvent prétendre à un séjour régulier sur le territoire, l’acte attaqué ne saurait, 

dans ces circonstances, entrainer la séparation de la cellule familiale dont la partie requérante se 

prévaut. Partant, le Conseil n’aperçoit pas comment l’acte attaqué aurait constitué un empêchement à la 

poursuite de la vie familiale de la requérante. 

 

Quant à la vie privée de la requérante et à ses « efforts d’intégration » en Belgique, le Conseil observe, 

outre que ces éléments ne sont nullement étayés, que le simple fait, pour la requérante, d’avoir résidé 

sur le territoire durant une certaine durée et tissé des liens, dans le cadre d’une situation irrégulière, de 

sorte qu’elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait, ne peuvent suffire à établir l’existence, dans 

son chef, d’une vie privée, au sens de l’article 8 de la CEDH, en Belgique. Dès lors que la partie 

défenderesse n’a aucune obligation de respecter le choix d’un étranger de s’établir en Belgique, 

l’écoulement du temps et l’établissement des liens sociaux d’ordre généraux ne peuvent fonder un droit 

de celui-ci à obtenir l’autorisation de séjourner en Belgique. 

 

Dès lors, aucune violation de l'article 8 de la CEDH ne peut être retenue. 

 

L’invocation de l’article 22 de la Constitution n’appelle pas une réponse différente de celle développée 

supra en réponse à l’argumentation relative à l’article 8 de la CEDH. En outre, il convient de rappeler 

que cet article ne crée pas un droit subjectif au séjour dans le chef de la partie requérante. En 

consacrant le droit au respect de la vie privée et familiale « sauf dans les cas et conditions fixées par la 

loi », il confère, en son alinéa 2, le soin aux différents législateurs de définir ce que recouvre la notion de 

respect de vie privée et familiale. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police qui correspond aux 

prévisions de cette disposition, il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation 

de l’article 22 de la Constitution. 

 

3.3.4. En l’absence de violation de l’article 8 de la CEDH, le Conseil reste sans comprendre comment 

les articles 17 (« interdiction de l’abus de droit ») et 18 (« Limitation de l’usage des restrictions aux 

droits ») de la CEDH pourraient être violés. A cet égard, force est de constater que la partie requérante 
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s’abstient, en toute hypothèse, d’expliquer concrètement de quelle manière l’acte attaqué emporterait 

violation de ces dispositions, en telle sorte que ses allégations à cet égard sont inopérantes. 

 

3.4. Sur le quatrième grief, relatif « à la possibilité de déplacement en Serbie », le Conseil observe que 

le médecin conseil de la partie défenderesse a indiqué à cet égard, dans son avis du 8 octobre 2019, 

que « Aucune contre-indication médicale à voyager en l'absence de traumatisme avéré. La disponibilité 

des soins médicaux au pays permettra d'éviter tout risque pour la santé ». Ces constats ne sont pas 

contestés par la partie requérante, qui se borne à invoquer les « conséquences irréversibles de ce 

déplacement ». Force est cependant de relever que les constats précités se limitent à conclure à la 

capacité médicale de la requérante à voyager et que ni l’avis médical, ni l’acte attaqué (qui ne consiste 

pas, pour rappel, en une mesure d’éloignement) n’imposent à la requérante de retourner en Serbie. 

La violation alléguée « des droits de ses enfants mineurs » scolarisés en Belgique n’appelle pas d’autre 

analyse, outre que lesdits enfants ne sont pas parties à la présente cause.  

Le Conseil renvoie, à ces égards, aux considérations développées sous le point 3.2.1.  

 

Partant, le grief n’est pas fondé. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être tenu pour fondé. 

  

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze mars deux mille vingt-deux par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


